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Colorer entre les lignes : 
Conformité avec le gouvernement

Que se passe-t-
il à la base ?

Que se passe-t-
il dans les feu-
illes de travail 
des modules 
de base de l’en-
treprise ?

CLASSE

13 Dans la classe 12 du cahier d’exercices, nous avons parlé des sources de financement 
possibles pour votre entreprise. Nous vous avons aidé à établir un budget de démarrage 
et avons discuté de certaines des façons dont vous pourriez obtenir de l’aide financière. 
Nous avons parlé du financement par actions, de la dette à court terme et de la dette à long 
terme. Nous avons également parlé des investisseurs en capital-risque et des investisseurs 
providentiels et de la manière de présenter avec succès votre entreprise à ces groupes 
importants. Les subventions gouvernementales ont été abordées et nous avons également 
suggéré d’autres sources de financement. Après toutes ces discussions sur l’argent, nous 
espérons que vous avez appris et planifié d’excellentes sources de financement pour votre 
entreprise.

Cependant, ne pensez pas que vous pouvez prendre l’argent et vous enfuir! Vous devez 
quand même suivre toutes les règles. Dans la classe 13 du cahier d’exercices, nous allons 
essayer de couvrir tout ce que le gouvernement a besoin de vous en tant que propriétaire 
de petite entreprise. Nous discuterons des exigences en matière d’impôt sur le revenu et 
de TPS/TVH, ainsi que des documents et des politiques qui vous seront demandés si vous 
devenez un employeur. 

Ne vous attendez pas à être votre propre comptable, cependant, nous vous conseillons de 
faire appel à un professionnel si vous n’avez pas d’expérience dans ce domaine.

Nous vous donnerons des conseils et des astuces pour rester en affaires une fois que vous 
aurez lancé votre entreprise. Nous avons le sentiment que cela pourrait être important pour 
vous. Plus important encore, à la fin de ce cours, vous serez prêt à commencer à cocher les 
cases de la liste de contrôle tout inclus d’Entrepreneuriat SÉO. Vous êtes presque prêt pour
l’entrepreneuriat SÉO !

Dans les feuilles de travail de la classe 13, nous allons vous donner la liste de contrôle tout 
inclus des affaires d’Entrepreneuriat SÉO. Ce sera comme votre feuille de route. Vous 
voudrez constamment vous y référer et vérifier que tous les éléments de cette liste sont 
cochés, afin d’avoir la certitude d’avoir déposé tous les documents nécessaires, rassemblé 
tous les papiers obligatoires et rempli toutes les conditions requises pour lancer et exploiter 
votre entreprise avec succès et sans heurts.
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Qu’est-ce que j’y 
gagne ?

ÉCRIVEZ VOS PENSÉES ICI

Dans ce cours, nous vous aiderons à :
• 	Comprendre tout ce qu’il faut savoir sur l’impôt sur le revenu, y compris la déclaration, 

les déductions autorisées, le paiement d’acomptes provisionnels, la tenue de registres et 
le traitement des audits.

• 	Comprendre si votre entreprise doit ou non facturer la TPS/TVH, et comment le faire 
correctement.

• 	Comprendre ce que l’on attend de vous en tant qu’employeur, notamment les décisions 
importantes en matière de salaire, d’avantages sociaux et de formation.

• 	Comprendre les composantes d’un contrat de travail.
• 	Comprendre les exigences légales des employeurs, notamment les déductions, les 

déclarations et les normes d’emploi.
• 	Savoir faire la différence entre le statut de salarié et celui d’entrepreneur indépendant.
• 	Apprendre quelques trucs et astuces pour rester en activité.
• 	S’assurer que vous avez tout prévu grâce à la liste de contrôle pour les entreprises 

d’Entrepreneuriat SÉO.

J’aime dire aux gens que tous nos produits et toutes nos activités passent par trois phases. 
Il y a la vision, la patience et l’exécution.
.

STEVE BALLMER
PDG de Microsoft Corporation
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Déclaration

Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises:

COMPÉTENCE n° 92 : Impôts sur le revenu

Quand déclarer, que déduire, comment payer, les registres à conserver et comment faire face 
aux audits.

Impôts sur le revenu
La perception de l’impôt sur le revenu dépend de la forme d’organisation de votre 
entreprise. Comme nous l’avons vu dans la classe 11, les entreprises individuelles et les 
sociétés de personnes produisent des déclarations en tant que personnes physiques, tandis 
que les sociétés de capitaux produisent des déclarations distinctes en tant qu’entité juridique 
propre. En tant qu’entreprise individuelle ou société de personnes, un seul formulaire 
d’impôt sur le revenu des particuliers est nécessaire chaque année pour couvrir à la fois 
l’impôt sur le revenu et les taxes fédérales et provinciales (dont nous parlerons ensuite). Les 
taux d’imposition et les règlements relatifs aux sociétés sont assez complexes. Nous vous 
suggérons donc de demander conseil à un comptable ou aux autorités fiscales locales.

Déclaration Les particuliers remplissent des formulaires d’impôt sur le revenu T1 tandis 
que les sociétés remplissent des déclarations T2. La déclaration est basée sur un exercice 
financier, c’est-à-dire sur la période allant du jour où votre entreprise commence son 
exercice commercial jusqu’au jour où elle le termine soit, généralement 12 mois. Les 
propriétaires uniques et les sociétés de personnes doivent également remplir le formulaire 
T2125 Déclaration des activités commerciales ou professionnelles.

En règle générale, toute dépense raisonnable payée dans le but de gagner un revenu 
d’entreprise peut être déduite de ce revenu d’entreprise, à condition que vous puissiez 
justifier ces déductions par des reçus au cas où vous seriez contrôlé. Voici la liste de l’Agence 
du revenu du Canada de certaines dépenses d’affaires courantes :
• 	Frais de publicité
• 	Déduction pour les immobilisations admissibles
• 	Mauvaises créances
• 	Frais de création d’entreprise
• 	Impôts, taxes, licences, cotisations, droits d’adhésion et abonnements des entreprises
• 	Dépenses liées à l’utilisation du domicile à des fins professionnelles
• 	Déduction pour amortissement ou dépréciation
• 	Dépenses courantes ou en capital
• 	Livraison, fret et express
• 	Frais de carburant
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Déductions 
pour les 
entreprises à 
domicile

• 	Assurances
• 	Intérêt
• 	Frais juridiques, comptables et autres frais professionnels
• 	Entretien et réparations
• 	Frais de gestion et d’administration
• 	Repas et divertissement
• 	Frais de véhicule à moteur (automobile)
• 	Frais de bureau
• 	Frais payés d’avance
• 	Impôts fonciers
• 	Loyer
• 	Traitements, salaires et avantages
• 	Fournitures
• 	Téléphone et services publics
• 	Voyage
• 	Autres dépenses (y compris les modifications liées à un handicap, les frais de location, les 

frais de location d’ordinateurs et d’autres équipements, les frais de congrès, les réserves 
admissibles et les primes des régimes privés de soins de santé).

Si vous exploitez votre entreprise à domicile, vous avez peut-être droit à des déductions 
fiscales pour entreprise à domicile. Pour être admissible, votre domicile doit être le lieu 
principal de votre entreprise (c’est-à-dire que plus de 50 % de vos activités productrices de 
revenus y sont réalisées), ou votre bureau à domicile doit être exclusivement destiné à votre 
entreprise et utilisé régulièrement pour des réunions avec des clients, des consommateurs 
ou des patients. En tant que travailleur indépendant, vous pouvez faire de nombreuses 
déductions, mais les employés et les vendeurs à commission peuvent également faire des 
déductions. La déduction pour l’utilisation de la maison à des fins professionnelles s’obtient 
en calculant la superficie de votre maison que vous utilisez à des fins professionnelles, 
généralement, si vous avez un bureau à domicile, il est possible de prendre la superficie de 
votre espace de travail et de la diviser par la superficie totale de votre maison. Une partie des 
dépenses ménagères directement liées à votre entreprise, notamment les services publics, le 
téléphone, l’Internet et les produits de nettoyage, peut également être déduite. L’assurance 
habitation, les intérêts hypothécaires et les impôts fonciers ou le loyer peuvent également 
être déduits.
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Si vous exploitez une entreprise à temps partiel à partir de votre domicile, les dépenses 
doivent être ajustées en conséquence en calculant les heures d’utilisation de l’espace de 
travail par jour, divisées par 24 heures afin de fournir une partie calculée de vos dépenses 
totales à domicile. Voici un exemple de la façon de calculer vos déductions pour entreprise 
à domicile :

Mark exploite une entreprise de conseil à domicile, dont l’exercice se termine le 31 décembre. 
Il s’agit de sa première année d’activité.

Le tableau du formulaire T2125 de Mark«“Calcul des frais d’utilisation professionnelle du 
domicile» (à la page 3) :

Les résultats de Mark pour l’année écoulée sont les suivants :

Les frais de maison de Mark :

Surface totale de la maison (mètres carrés) 210
Zone à usage professionnel uniquement (mètres 
carrés)

25

Surface à usage personnel (mètres carrés) 180
Revenu net (perte nette) d’entreprise après 
ajustements

$ 10,200

Chaleur $ 1,300
Électricité $ 1,000
Assurance $ 850
Maintenance $ 300
Intérêts hypothécaires $ 9,500
Impôts fonciers $ 2,100
Internet $ 350
Eau $ 500
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Paiement des 
acomptes 
provisionnels

Tenue de 
registres

Le tableau du formulaire T2125 de Mark«“Calcul des frais d’utilisation professionnelle du 
domicile» (à la page 3) :

L’impôt sur le revenu doit être payé par acomptes provisionnels si votre impôt net à payer 
(le montant que vous devez indiquer dans votre déclaration de revenus) est supérieur à 3 
000 $, ou à 1 800 $ (si vous habitez au Québec). Les acomptes provisionnels sont dus les 15 
mars, 15 juin, 15 septembre et 15 décembre. Habituellement, un avis sera envoyé avec un 
montant d’acomptes provisionnels calculé pour vous par l’Agence du revenu du Canada. Les 
acomptes provisionnels peuvent être effectués par voie électronique, par débit préautorisé, 
par la poste ou dans une institution financière.

Des registres commerciaux doivent être tenus pour toutes les transactions afin d’étayer les 
demandes. Les registres des revenus doivent inclure la date, le montant et la source des 
revenus, ainsi que les factures de vente, les contrats et les relevés d’honoraires. Les registres 
des dépenses doivent également indiquer la date, le nom et l’adresse des fournisseurs/
vendeurs, le nom et l’adresse des acheteurs et une description complète des biens ou 
services. Vous devez également tenir des registres des revenus et des dépenses au quotidien 
en utilisant un livre d’enregistrement ou un système de comptabilité. Les registres doivent 

Calcul des frais liés à l’utilisation de la maison par l’entreprise
Chaleur $1,300.00
Électricité $1,000.00
Assurance $850.00
Maintenance $300.00
Intérêts hypothécaires $9,500.00
Impôts fonciers $2,100.00
Autres dépenses 
(eau : 500 $ ; internet : 350 $)

$850.00

SOUS-TOTAL : $15.900.00
- Partie pour usage personnel 
(180 ÷ 210 × 15 900 $)

$13,628.57

SOUS-TOTAL : $2,271.43 1
- REVENU NET (PERTE NETTE) APRÈS 

AJUSTEMENTS (DE CI-DESSUS)
$10,200.00 2

DEMANDE ADMISSIBLE (LE MOINDRE DES 
MONTANTS 1 OU 2 CI-DESSUS) :

$2,271.00
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Vérifications

Une entreprise doit être intéressante, amusante et doit faire appel à vos instincts créatifs.

RICHARD BRANSON
Entrepreneur et fondateur de la marque Virgin

être conservés pendant six ans. Et, bien que nous sachions que la paperasse peut être un 
casse-tête, essayez de garder ces registres aussi organisés que possible. Vous ne savez jamais 
ce dont vous aurez besoin et quand !

Les vérificateurs surveillent et inspectent les déclarations de TPS/TVH et d’impôt sur le 
revenu afin d’aider à maintenir la confiance du public dans l’équité et l’intégrité du système 
fiscal canadien. Les déclarations sont généralement sélectionnées pour être vérifiées à 
partir d’une liste générée par ordinateur, parfois de groupes particuliers de contribuables 
ou d’industries particulières, ou en raison d’augmentations ou de diminutions inhabituelles 
des recettes ou des dépenses déclarées. Les vérifications peuvent également avoir lieu en 
raison d’informations ou de pistes extérieures.

Si vous êtes sélectionné, vos dossiers (déclarations, états financiers, rapports d’audit et toute 
autre information) seront examinés par un auditeur. En général, vos grands livres, journaux, 
comptes bancaires, factures de vente, bons d’achat et comptes de dépenses sont examinés. 
Afin de réduire le temps que prend un audit et d’éviter tout problème, il est important d’avoir 
des registres d’entreprise bien tenus.

Une fois la vérification terminée, l’auditeur peut proposer des ajustements à votre 
déclaration et vous recevrez un avis de (nouvelle) cotisation. L’objectif d’une vérification est 
de déterminer le montant exact de l’impôt qui devrait être ou aurait dû être payé par votre 
entreprise. S’il y a une différence, l’ARC vous demandera de la payer ou vous la remboursera 
si vous l’avez payée en trop.
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La taxe sur les produits et services (TPS) ou la taxe de vente harmonisée (TVH) doit être 
perçue par toutes les entreprises dont les revenus dépassent 30 000 $. Une fois que les 
revenus dépassent 30 000 $, vous devez facturer à vos clients la TPS/TVH sur les produits 
et services taxables que vous offrez.

Les organismes de bienfaisance, les organismes à but non lucratif et les universités 
constituent une exception, la TPS/TVH étant facturée si les recettes dépassent 50 000 $. En 
général, les services financiers sont exonérés de la TPS/TVH aux fins de la TVH. D’autres 
exemptions concernent les exploitants de taxis et de limousines, alors assurez-vous de 
vérifier les exigences pour votre entreprise spécifique.

Dans toutes les provinces, à l’exception de l’Alberta, des Territoires du Nord-Ouest, du Yukon 
et du Nunavut, vous pouvez également être tenu de percevoir et de soumettre la taxe de 
vente au détail (également appelée taxe de vente provinciale) ou taxe sur les services sociaux 
- TVP. Vous devez vous renseigner sur les exigences fiscales de votre province pour savoir si 
les produits ou services de votre entreprise vous obligent à facturer une taxe supplémentaire. 
Vérifiez également les procédures d’enregistrement. Certaines provinces (Nouvelle-Écosse, 
Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve-et-Labrador, Colombie-Britannique et Ontario) ont 
intégré les taxes provinciales à la TPS/TVH exigée par le gouvernement fédéral, ce qu’on 
appelle la taxe de vente harmonisée, ou TVH. Si votre entreprise est exploitée dans l’une de 
ces provinces et que vous êtes inscrit à la TPS/TVH, vous êtes également inscrit à la TVH.

Vous devez vous inscrire auprès de l’Agence du revenu du Canada par téléphone, en ligne, 
par courrier ou en personne à votre bureau local de l’ARC. Une fois inscrit, vous recevrez 
un numéro d’entreprise (NE) et un numéro de TPS/TVH. Utilisez ce numéro sur toutes vos 
factures et documents relatifs à la taxe. Vous en saurez plus sur le numéro d’entreprise dans 
un instant.

Comme nous l’avons abordé dans la classe 11, un numéro d’entreprise (NE) est nécessaire 
pour les comptes d’entreprise de TPS/TVH, de paie, d’impôt sur le revenu des sociétés, 
d’importation/exportation ou autres (organisme de bienfaisance enregistré, taxe d’accise, 
droit d’accise, taxe sur les primes d’assurance ou droit pour la sécurité des passagers du 
transport aérien) auprès de l’Agence du revenu du Canada. Votre numéro d’entreprise 
comporte 15 chiffres et est composé de deux parties : le numéro d’enregistrement et 
l’identificateur de compte. Votre identifiant de compte peut être soit RT (TPS/TVH), 
RP (retenues sur la paie), RC (impôt sur le revenu des sociétés) ou RM (importation/
exportation) et est suivi d’un numéro de référence de compte à 4 chiffres. Vous aurez 
besoin de votre numéro d’entreprise pour effectuer des paiements ou des demandes de 
renseignements concernant votre compte. L’enregistrement d’un numéro d’entreprise peut 
facilement se faire par téléphone, internet, fax ou courrier.

Taxe sur les 
produits et 
services/
Taxe de vente 
harmonisée

Inscription

Numéro 
d’entreprise
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La TPS/TVH doit être facturée aux clients ou aux consommateurs sur tous les services ou 
produits taxables que vous offrez. Les services et les produits exonérés comprennent des 
choses comme la garde d’enfants, les logements résidentiels usagés et les leçons de musique. 
Il existe également des produits à taux zéro de TPS/TVH, pour lesquels le taux de TPS/
TVH est de 0 %, comme les produits d’épicerie de base et les médicaments sur ordonnance. 
Vous devez informer les clients des frais qui s’appliquent à leur achat.

Vous pouvez peut-être récupérer la TPS/TVH que vous avez payée sur vos achats et 
dépenses en demandant un crédit de taxe sur les intrants (CTI) dans votre déclaration de 
TPS/TVH. Les CTI peuvent être demandés pour les achats et les dépenses qui sont destinés 
à être consommés, utilisés ou fournis dans le cadre de vos activités commerciales. Il s’agit 
notamment des frais d’exploitation, des frais de repas et de divertissement, des chauffeurs de 
camion longue distance, des frais de bureau à domicile et des biens d’équipement. Certaines 
exceptions s’appliquent, notamment les frais d’adhésion, certains biens d’équipement et les 
biens et services à usage personnel.

Pour pouvoir être réclamé, un CII doit être raisonnable en termes de nature, de coût et de 
qualité par rapport à la nature de votre entreprise (désolé, ce week-end à Las Vegas pour 
courtiser un client ne compte pas comme une dépense de divertissement raisonnable). Pour 
étayer vos demandes, joignez des factures ou des reçus.

En parlant de factures, vous devriez conserver pendant six ans toutes les factures de vente 
et d’achat liées aux activités de votre entreprise et à la TPS/TVH. Il se peut que l’on vous 
demande de conserver les factures pendant plus de six ans. Vous aurez également besoin 
des factures reçues des fournisseurs pour appuyer les demandes de CTI.

Vous devez verser des taxes à l’Agence du revenu du Canada au moyen d’une déclaration 
trimestrielle ou annuelle de TPS/TVH pour toutes les ventes et tous les comptes débiteurs 
réalisés au cours de la période. Les formulaires de déclaration de TPS/TVH vous seront 
automatiquement envoyés avec des informations préimprimées sur votre compte dans les 
15 jours ouvrables suivant la fin de votre période de déclaration, c’est pratique ! L’Agence 
du revenu du Canada vous attribuera cette période de déclaration lorsque vous vous 
inscrirez à la TPS/TVH. Les périodes de déclaration attribuées peuvent être mensuelles 

Recouvrement 
des titres, ITCs 
& Tenue de 
dossiers

Quand pro-
duire la décla-
ration ?

Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises d’Entrepreneuriat SÉO

COMPÉTENCE #93 : TPS/TVH, TVH et TVP.

Que votre entreprise ait besoin ou non de facturer les taxes fédérales, provinciales et territoriales, 
ou des taxes de vente harmonisées pour vos produits ou services, elle doit le faire.
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N’omettez pas 
de déclarer vos 
revenus

(si les fournitures taxables annuelles sont supérieures à 6 000 000 $) ou trimestrielles (si 
les fournitures taxables annuelles sont supérieures à 1 500 000 $), trimestriellement (si les 
fournitures taxables annuelles sont supérieures à 1 500 000 $ mais inférieures à 6 000 000 $) 
ou annuellement (si les fournitures taxables annuelles sont inférieures à 1 500 000 $).

Si vous êtes tenu de produire une déclaration mensuelle ou trimestrielle, vous devez 
produire et remettre votre déclaration dans un délai d’un mois après la fin de votre période 
de déclaration. Les déclarants annuels doivent produire et remettre dans les trois mois 
suivant la fin de leur exercice fiscal.

Les paiements de TPS/TVH sont dus au plus tard le 30 avril si vous produisez des 
déclarations annuelles de TPS/TVH, si votre exercice financier se termine le 31 décembre 
ou si vous êtes un particulier ayant un revenu d’entreprise aux fins de l’impôt sur le revenu. 
Bien que le paiement soit dû le 30 avril, vous avez toujours jusqu’au 15 juin pour produire 
les déclarations de TPS/TVH. Les déclarants annuels peuvent être tenus de verser des 
acomptes provisionnels. Vous pouvez également avoir droit à des remboursements ou à des 
remises en utilisant le formulaire TPS/TVH189.

Une fois que vous avez produit votre déclaration, un avis de cotisation vous sera envoyé. 
Un état des arriérés sera également envoyé chaque fois qu’il y aura une activité dans votre 
compte de TPS/TVH.

N’imaginez pas une seconde que vous pouvez vous en tirer sans déclarer vos revenus. Des 
pénalités et des procédures importantes sont prévues pour ceux qui ne déposent pas ou qui 
déposent tardivement leur déclaration. Le défaut de déclarer entraîne une pénalité de 1 % 
du montant dû ainsi que 25 % de ce 1 %, multiplié par le nombre de mois de retard de la 
déclaration. Oups ! Si vous n’avez pas produit de déclaration, vous recevrez une demande 
de production, ainsi qu’une pénalité de 250 $ si vous ne le faites pas. Des intérêts seront 
également facturés sur les montants en retard, égaux au taux de base plus 4 %.

Les comptes de TPS/TVH sont des fonds en fiducie perçus par les contribuables au nom de 
l’ARC. Si vous omettez de remettre la TPS/TVH que vous avez perçue, les administrateurs 
de sociétés peuvent être personnellement responsables (légalement responsables) de toute 
TPS/TVH non remise. En d’autres termes, si la société n’a pas assez d’argent pour payer la 
TPS/TVH, cet argent pourrait provenir des comptes personnels des administrateurs ou de 
leur épargne-retraite.
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Application de 
la TPS/TVH aux 
entreprises 
détenues par 
les
Premières 
nations

Peu importe le nombre de fois où vous échouez. Peu importe le nombre de fois où vous avez 
presque réussi. Personne ne saura ou ne se souciera de vos échecs, et vous ne devriez pas 
non plus. Tout ce que vous devez faire, c’est apprendre d’eux et de ceux qui vous entourent 
parce que... tout ce qui compte en affaires, c’est que vous réussissiez une fois. Ensuite, tout 
le monde pourra vous dire que vous avez de la chance.

MARK CUBAN
Entrepreneur américain de l’Internet

Si vous faites l’objet d’un audit, vous recevrez un relevé des ajustements de l’audit. Vous 
aurez alors 30 jours pour analyser et discuter des ajustements avec un vérificateur. Après 30 
jours, un avis de (re)cotisation sera envoyé pour expliquer les résultats de toute évaluation 
de votre TPS/TPC votre déclaration de TPS/TVH ainsi que les modifications apportées.
S’il s’avère que vous avez une dette, vous recevrez une pièce de versement du montant de 
TPS/TVH dû (formulaire RC159). Ne vous inquiétez pas, l’ARC fera toujours en sorte que 
vous puissiez les payer facilement !

Les entreprises appartenant à des Autochtones inscrits, à des Premières nations et à des 
«entités mandatées par un conseil de bande» (essentiellement des organisations détenues 
ou contrôlées par des Premières nations ou des conseils tribaux) dont les ventes taxables 
dépassent 30 000 $ (y compris les ventes à des Indiens inscrits) doivent s’inscrire à la TPS/
TVH. Ces entreprises doivent percevoir la taxe sur les ventes, sauf si la vente est effectuée 
à des Autochtones, à des Premières nations ou à des entités mandatées par un conseil de 
bande, et elles ont le droit de demander des crédits de taxe sur les intrants comme toute 
autre entreprise pour les achats effectués dans le cadre de leurs activités commerciales.

Les entreprises autochtones individuelles et les sociétés ainsi que les entités habilitées par les 
Premières nations et les bandes peuvent acheter certains produits et services en franchise 
de TPS/TVH, c’est-à-dire sans avoir à payer la taxe et à demander des crédits de taxe 
sur les intrants. De même, les ventes effectuées par ces mêmes entreprises aux différents 
groupes autochtones, aux Premières nations et aux entités habilitées par une bande peuvent 
également être exonérées de TPS/TVH. Cet allègement dépend d’un certain nombre de 
facteurs, notamment de l’endroit où les biens ou les services sont achetés, de la nature de 
l’achat et du fait que (dans le cas de biens), les biens sont livrés ou non dans la réserve. 
L’allégement nécessite également une preuve d’admissibilité.

Étant donné le changement de la pratique administrative, il est préférable de consulter le 
bulletin d’information technique sur la TPS/TVH B-039R3 (qui en est maintenant à sa 
troisième édition) pour connaître la pratique administrative et les exigences les plus récentes 
pour accorder et obtenir l’allégement de la TPS/TVH pour les ventes aux Autochtones, aux 
Premières nations et aux entités mandatées par un conseil de bande.
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Aide à l’emploi

Normes 
d’emploi

Être un employeur
Comme nous l’avons vu précédemment, il est important de décider avec soin d’embaucher ou 
non des employés. Si vous avez décidé que vous pouvez vous permettre d’embaucher et que 
vous êtes en mesure de justifier le pourvoi d’un nouveau poste, vous devez être conscient des 
aspects qui concernent vos responsabilités en tant qu’employeur.

Si les fonds sont limités et que votre budget ne vous permet pas d’embaucher de nouveaux 
employés, vérifiez l’admissibilité de votre entreprise aux services d’aide à l’emploi offerts par 
Service Canada. Vous pourriez être en mesure de recevoir un financement en tant que parrain 
ou coordinateur. Cet argent couvrirait les dépenses liées à l’offre de services d’aide à l’emploi 
aux personnes qui en ont besoin. Pour de plus amples renseignements sur ce programme, 
visitez le site servicecanada.gc.ca.

Les normes d’emploi légales diffèrent selon la province et l’industrie. Assurez-vous de 
connaître les normes requises en tant qu’employeur afin d’éviter toute difficulté lors des visites 
des employeurs par l’ARC et d’éviter tout problème juridique. Il existe de nombreuses règles 
concernant les conditions de travail de vos employés, qu’il s’agisse des heures de travail, des 
heures supplémentaires, des pauses repas, etc. Il ne faut pas oublier non plus, les détails 
comme la fermeture du dimanche, la protection des dénonciateurs et la retraite obligatoire. 
Bien entendu, les exigences en matière de salaire minimum et de salaire journalier minimum, 
les jours fériés, les politiques d’égalité de rémunération et les indemnités de licenciement 
s’appliquent également. Vous voyez ? C’est beaucoup à garder à l’esprit !

Les exigences fédérales en matière de salaire minimum peuvent être consultées en ligne 
(entreprisescanada.ca).

La sécurité sur le lieu de travail est une autre question importante pour les employeurs. Là 
encore, ces politiques diffèrent selon les provinces. Les employeurs de compétence fédérale 
(entreprises relevant de l’autorité législative du Parlement telles le transport aérien, les banques, 
les ponts et tunnels, la radiodiffusion, les communications, les sociétés d’État fédérales, la 
fonction publique fédérale, les aliments pour animaux, minoteries et semouleries, les silos à 
grains, les longs travaux d’étayage, l’énergie et les mines, les pipelines, les entrepreneurs postaux, 
le transport ferroviaire, le transport routier interprovincial et le transport maritime) doivent 
soumettre chaque année un rapport annuel de l’employeur sur les situations comportant 
des risques. (EAHOR) Celui-ci fournit des renseignements sur le nombre d’accidents et de 
situations comportant des risques sur le lieu de travail. De plus, le coprésident de l’employeur 
du comité de santé et de sécurité doit soumettre annuellement un rapport du comité de santé 
et de sécurité (LAB 1058) sur ses activités.
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Paie

Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises

COMPÉTENCE N° 94 : Règlements gouvernementaux

Ce que l’on exige de vous en tant qu’employeur au Canada.

COMPÉTENCE n° 95 : Normes d’emploi

Les normes juridiques qui doivent être fournies aux employés sur leurs lieux de travail au Canada.

D’autres règlements sur la santé et la sécurité existent pour des industries particulières, 
notamment l’aviation, les mines de charbon, la marine, le pétrole et le gaz, et les trains. Le 
Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail peut être consulté en ligne sur le site 
Web du ministère de la Justice (http://laws.justice. gc.ca/fr/SOR-86-304/). Pour connaître les 
normes d’emploi de votre province, consultez l’un des sites Web suivants :

• Alberta : work.alberta.ca
• Colombie-Britannique : gov.bc.ca
• Manitoba : gov.mb.ca/business
• Nouveau-Brunswick : gnb.ca
• Terre-Neuve-et-Labrador : gov.nl.ca/business-and-economic-development (en anglais)
• Territoires du Nord-Ouest : gov.nt.ca/services/affaires
• Nunavut : gov.nu.ca/business
• Nouvelle-Écosse : novascotia.ca/business
• Ontario : ontario.ca
• Île-du-Prince-Édouard : princeedwardisland.ca
• Québec : gouv.qc.ca
• Saskatchewan : saskatchewan.ca/business
• Yukon : gov.yk.ca/services/entreprises.html

Avant de pouvoir payer vos employés, vous devez ouvrir un compte de paie auprès de l’Agence 
du revenu du Canada. Assurez-vous d’avoir des renseignements adéquats sur chaque employé, 
notamment son numéro d’assurance sociale. Si vous ne faites pas un effort raisonnable pour 
obtenir le numéro d’assurance sociale d’un employé, vous risquez une pénalité pouvant 
aller jusqu’à 100 $ pour chaque employé. Assurez-vous toujours que le numéro d’assurance 
sociale de l’employé commence par le chiffre neuf et que la date d’expiration de la carte n’est 
pas dépassée. Demandez aux employés de remplir un formulaire TD1 fédéral, ainsi qu’un 
formulaire TD1 provincial si votre province ou territoire l’exige.
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Indemnisation 
des 
travailleurs

Afin de mieux comprendre les responsabilités liées à la paie, nous vous suggérons de regarder 
un webinaire de l’Agence du revenu du Canada sur la paie : (canada.ca).

Le site Web de l’Agence du revenu du Canada contient des conseils utiles sur les responsabilités 
liées au fait de devenir un employeur. Veuillez consulter le site canada.ca.

Les programmes d’indemnisation des travailleurs sont une autre question à laquelle vous 
serez confronté en tant qu’employeur. Ces programmes protègent les employés contre les 
blessures ou les maladies liées au travail. Les politiques diffèrent d’une province à l’autre, mais il 
est important de porter une attention particulière à vos responsabilités en tant qu’employeur. 
En Alberta, par exemple, les sociétés nouvellement constituées doivent communiquer avec 
la Commission des accidents du travail dans les 15 jours suivant l’embauche de travailleurs 
afin de déterminer si un compte est nécessaire ou non. Les comptes peuvent être établis en 
ligne et, après avoir payé des primes annuelles, les employeurs reçoivent une assurance sans 
égard à la faute qui les protège en cas de poursuites intentées par des travailleurs blessés. 
Les administrateurs devraient contacter la Commission des accidents du travail pour se 
renseigner sur la couverture personnelle, car la société est protégée contre les poursuites, 
mais les administrateurs restent exposés à des poursuites personnelles. La couverture 
personnelle peut être une option intelligente pour de nombreux propriétaires d’entreprise, 
même s’il n’y a pas de travailleurs employés.

Au niveau provincial, les employeurs ouvrent généralement un compte auprès de la 
Commission des accidents du travail et paient des primes. Le montant que vous êtes 
tenu de payer varie en fonction de la taille et de la nature de votre entreprise ainsi que de 
votre classification des risques. Des rapports sur les blessures et des dispositions de travail 
modifiées pour les personnes blessées sont généralement exigés. Si vous êtes un employeur 
qui utilise des travailleurs contractuels indépendants, vous devez demander à l’entrepreneur 
de vous fournir son assurance contre les accidents du travail, son numéro de compte de 
la Commission des accidents du travail (CAT) et appeler le bureau de la commission des 
accidents du travail de votre province pour obtenir une «autorisation». Cela vous indiquera 
que le compte de l’entrepreneur est en règle avec la Commission des accidents du travail. 
Si votre entrepreneur indépendant n’a pas de compte de la CAT ou s’il n’exploite pas une 
société en corporation ou bien une société à responsabilité limitée, vous êtes responsable 
du paiement de ses primes de la CAT. Pour obtenir de plus amples renseignements sur 
l’indemnisation des accidents du travail dans votre province, visitez un site Web figurant 
dans la liste suivante :
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Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises

COMPÉTENCE N° 96 : L’indemnisation des travailleurs

Comment cela fonctionne et s’applique à votre entreprise?

• Alberta : wcb.ab.ca
• Colombie-Britannique : worksafebc.com
• Manitoba : wcb.mb.ca
• Nouveau-Brunswick : worksafenb.ca
• Terre-Neuve-et-Labrador : workplacenl.ca
• Territoires du Nord-Ouest et Nunavut : wscc.nt.ca
• Nouvelle-Écosse : wcb.ns.ca
• Ontario : wsib.on.ca
• Île-du-Prince-Édouard : wcb.pe.ca
• Québec : csst.qc.ca
• Saskatchewan : wcbsask.com
• Yukon : wcb.yk.ca
• Fédéral : publicafety.gc.ca

Personne ne parle de l’entrepreneuriat comme d’une question de survie, mais c’est 
exactement ce qu’il est et ce qui nourrit la pensée créative.

ANITA RODDICK
Fondateur de The Body Shop
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Employés et 
entrepreneurs

L’Agence du revenu du Canada a des directives strictes qui distinguent les employés des 
entrepreneurs indépendants. Il peut être particulièrement important pour vous, en tant 
qu’employeur, de connaître cette distinction afin de déterminer les déductions appropriées 
et les politiques à suivre en matière de paie. Si le travailleur est un employé, vous devrez 
déduire les cotisations d’assurance-emploi (AE), les cotisations au Régime de pensions du 
Canada (RPC) et l’impôt sur le revenu au moment de verser la paie. L’Agence du revenu 
du Canada vous suggère de considérer les questions suivantes afin de déterminer si un 
travailleur est un employé ou un entrepreneur indépendant :

Quel est le degré de contrôle du payeur sur le travailleur ?

Employé - Le payeur contrôle la méthode de travail et les résultats du travail.
• 	Le payeur dirige, examine et contrôle la façon dont le travail est effectué.
• 	Le payeur détermine le mode et le montant de la rémunération.
• 	Le payeur détermine les emplois que le travailleur occupera.
• 	Le travailleur reçoit une formation ou des instructions du payeur sur la manière d’effectuer 

le travail.
• 	Le payeur a le dernier mot.

Entrepreneur - Le travailleur travaille de manière indépendante dans un cadre défini.
• 	Le travailleur n’a personne qui le supervise ou le surveille.
• 	Le travailleur est libre de travailler quand et pour qui il le souhaite.
• 	Le travailleur peut accepter ou refuser le travail du payeur.
• 	La relation de travail entre le travailleur et le payeur ne présente pas un degré de loyauté, 

de sécurité, d’intégration, de subordination ou de continuité.

Le travailleur fournit-il ses propres outils et équipements ?

Employé - Le payeur fournit les outils et les équipements et est responsable des coûts d’entretien, 
de réparation et d’assurance.
• Le travailleur fournit les outils et l’équipement et le payeur le rembourse.
• Le payeur conserve le droit d’utiliser les outils et l’équipement.

Entrepreneur - Le travailleur fournit les outils et l’équipement et est responsable des coûts 
d’entretien, de réparation et d’assurance.
• 	Le travailleur a un investissement important dans les outils et l’équipement et conserve le 

droit d’utilisation.
•	Le travailleur fournit un espace de travail et effectue un travail important à partir de ce 

site.
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Le travailleur peut-il sous-traiter le travail ou engager des assistants ?

Employé - Le travailleur ne peut pas engager d’assistants ou d’aides.
• 	Le travailleur ne peut pas embaucher et envoyer des remplaçants. Les services doivent être 

effectués personnellement.

Entrepreneur - Le travailleur n’est pas obligé d’exécuter les services personnellement. Une 
autre partie peut être engagée soit pour effectuer le travail, soit pour aider à effectuer le travail. 
Le travailleur couvre les frais de cette autre partie.
• Le payeur n’a pas son mot à dire sur la personne que le travailleur embauche.

Quel est le risque financier pris par le travailleur ?

L’employé - le travailleur n’est pas responsable des dépenses de fonctionnement.
• 	La relation de travail entre le payeur et le travailleur est continue.
• 	Le travailleur n’est pas financièrement responsable s’il ne remplit pas les obligations du 

contrat.
• 	Le payeur contrôle et détermine la méthode et le montant de la rémunération.

Entrepreneur - Le travailleur engage des personnes pour l’aider dans son travail et les paie.
• 	Le travailleur effectue une part importante de son travail depuis son propre espace de 

travail.
• 	Le travailleur est engagé pour un travail spécifique plutôt que pour une relation continue.
•	 Le travailleur est financièrement responsable s’il ne remplit pas ses obligations 

contractuelles.
• 	Le travailleur ne reçoit aucune protection ni aucun avantage de la part du payeur.
• 	Le travailleur fait de la publicité pour ses services et se commercialise activement.

Quel est le degré de responsabilité du travailleur en matière d’investissement et de gestion?

Employé - Le travailleur n’a aucun investissement en capital dans l’entreprise.
• Le travailleur n’a pas de présence commerciale.

Entrepreneur - Le travailleur dispose d’un investissement en capital.
• Le travailleur gère son personnel.
• Le travailleur embauche et paie des personnes pour l’aider à effectuer son travail.
• Le travailleur a établi une présence commerciale.
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Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises

COMPÉTENCE N° 97 : Entrepreneurs ou employés.

Apprenez la différence entre les travailleurs sous contrat et les ployés et pourquoi il est important 
pour vous de choisir la bonne catégorie pour vos travailleurs.

Quelle est la possibilité de profit pour le travailleur ?

Employé - Le travailleur n’est pas en mesure de réaliser un profit ou une perte pour l’entreprise.
• 	Le travailleur a droit à des régimes d’avantages sociaux, notamment des régimes de pension 

agréés, des régimes d’assurance collective contre les accidents, des régimes d’assurance 
maladie et des régimes d’assurance dentaire.

Entrepreneur - Le travailleur peut engager un remplaçant et le travailleur paie le remplaçant.
• 	Le travailleur est rémunéré par un montant forfaitaire et engage des dépenses pour la 

réalisation des services.
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Retenues Si vous versez des traitements, des salaires, des primes, des indemnités de vacances, des 

gratifications, des avantages ou des allocations à vos employés, vous êtes tenu de vous inscrire 
à un compte de paie auprès de l’ARC. Si vous avez déjà un numéro d’entreprise, il vous suffit 
d’ajouter un compte de paie à votre NE existant. Les retenues doivent être déduites, remises 
et déclarées. En tant qu’employeur, vous devez déduire l’impôt sur le revenu, les cotisations à 
l’assurance-emploi (AE) et au Régime de pensions du Canada (RPC) sur les chèques de paie 
des employés. Selon la situation, des déductions supplémentaires peuvent être requises dans 
certaines circonstances. Ces déductions doivent être conservées séparément des comptes de 
votre entreprise, car vous devrez les soumettre au receveur général.

La déduction de l’impôt sur le revenu est obligatoire pour les salariés de tout âge. Vous n’avez 
pas besoin de verser de contribution en tant qu’employeur pour les déductions d’impôt sur 
le revenu. Le formulaire TD1 que vous avez fait remplir à vos employés est utilisé pour 
déterminer le montant de l’impôt sur le revenu à déduire.

Les retenues d’AE peuvent être calculées à l’aide des Tables de retenues sur la paie publiées 
sur le site Web de l’ARC. Vous devez également payer, en tant qu’employeur, 1,4 fois le 
montant des cotisations des employés à l’AE.

Pour ce qui est des cotisations à l’AE au moment du versement, les employeurs peuvent 
cesser de déduire les cotisations d’AE lorsque le maximum de la rémunération annuelle 
assurable est atteint.

Des retenues au titre du RPC sont requises pour les employés âgés de 18 à 70 ans qui 
occupent un emploi donnant droit à une pension (c’est-à-dire qu’ils cotisent à un régime de 
retraite pendant leur emploi) et qui ne reçoivent pas de pension de retraite ou d’invalidité 
du RPC ou du RRQ. En tant qu’employeur, vous versez le même montant de cotisations au 
RPC que celui que vous déduisez des gains de l’employé. Utilisez les tableaux publiés sur le 
site Web de l’Agence du revenu du Canada pour déterminer le taux de retenue qui devrait 
être prélevé sur chaque employé chaque année.
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Exemple de taux, de plafonds et d’exemptions de cotisations au RPC

Année Max. 
Gains 

annuels 
donnant 
droit à la 
pension

Exemption 
de base

Cotisations 
maximales 

Gains

Taux de 
cotisation 

des 
employés 

(%)

Max. 
Contribution 
annuelle de 
l’employé

Max. 
Contribution 

annuelle 
d’un 

travailleur 
indépendant

2012 $50,100 $3,500 $45,900 4.95 $2,306.70 $4,613.40
2011 $48,300 $3,500 $44,800 4.95 $2,217.60 $4,435.20
2010 $47,200 $3,500 $43,700 4.95 $2,163.15 $4,326.30
2009 $46,300 $3,500 $42,800 4.95 $2,118.60 $4,237.20
2008 $44,900 $3,500 $41,400 4.95 $2,049.30 $4,098.60
2007 $43,700 $3,500 $40,200 4.95 $1,989.90 $3,979.80
2006 $42,100 $3,500 $38,600 4.95 $1,910.70 $3,821.40
2005 $41,100 $3,500 $37,600 4.95 $1,861.20 $3,722.40
2004 $40,500 $3,500 $37,000 4.95 $1,831.50 $3,663.00
2003 $39,900 $3,500 $36,400 4.95 $1,801.80 $3,603.60
2002 $39,100 $3,500 $35,600 4.95 $1,673.20 $3,346.40
2001 $38,300 $3,500 $34,800 4.95 $1,496.40 $2,992.80
2000 $37,600 $3,500 $34,100 4.95 $1,329.90 $2,373.00
1999 $37,400 $3,500 $33,900 4.95 $1,186.50 $2,373.00
1998 $36,900 $3,500 $33,400 4.95 $1,068.80 $2,137.60

Les retenues, ainsi que votre part des cotisations au RPC et à l’AE, doivent être envoyées à 
l’ARC. Une déclaration de renseignements doit être produite avant le dernier jour de février 
de l’année civile suivante, y compris le feuillet T4 ou T4A approprié qui fait état des revenus 
et des déductions des employés. Les dossiers doivent ensuite être conservés pendant six ans, 
sauf autorisation contraire du directeur d’un bureau des services fiscaux.

Si vous ne déduisez pas les montants requis au titre du RPC, de l’AE et de l’impôt sur le 
revenu de vos employés, votre entreprise peut se voir imposer une pénalité de 10 % du 
montant des déductions requises, et ce, uniquement pour la première infraction. Si vous 
vous faites prendre à omettre de déduire des cotisations une deuxième ou une troisième fois 
vous pourriez être pénalisé de 20 % des déductions requises. De plus, si vous déduisez les 
montants mais ne les soumettez pas, vous pourriez être pénalisé de 10 %. Cependant, tout 
comme la perception de la TPS/TVH, les retenues salariales sont également des fonds en 
fiducie perçus par les employeurs au nom de l’ARC. L’omission de soumettre les montants 
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Déductions 
pour les 
Premières 
nations

pourrait également entraîner un remboursement de la part des administrateurs de la 
société. Encore une fois, les administrateurs de sociétés sont personnellement responsables 
de ces fonds. Les remises tardives sont sujettes à une amende allant de 3 à 20 % des retenues 
requises. Pour compliquer un peu plus les choses, il existe des exigences particulières pour 
certains emplois, notamment pour les barbiers, les coiffeurs et les chauffeurs de taxi.

Afin de vous assurer que vous effectuez les bonnes retenues sur le salaire des employés, 
utilisez le Calculateur en ligne de retenues sur la paie de l’Agence du revenu du Canada 
(canada.ca).

Le non-respect des exigences en matière de déductions, de remises et de rapports peut 
entraîner des amendes pouvant aller jusqu’à 25 000 dollars ou une peine d’emprisonnement. 
Nous vous suggérons de suivre les règles !

En général, les employeurs ne sont pas tenus de déduire l’impôt sur le revenu des employés 
autochtones ou des Premières nations qui sont exonérés d’impôt. Les employeurs sont tenus 
de conserver dans leurs dossiers (sans les transmettre à l’ARC) le formulaire TD1 IN, qui 
indique les raisons pour lesquelles l’employé est exempté.

L’ARC a des directives pour déterminer quand les employés indiens sont exemptés. Il est 
préférable de consulter ces lignes directrices (auxquelles nous avons fait référence dans la 
classe 11), mais en termes généraux, un employé est exempté de l’impôt sur le revenu (et 
donc son employeur est exempté de l’obligation de retenir l’impôt sur le revenu) au prorata 
dans la mesure où l’employé exerce ses fonctions dans la réserve, à moins que l’employé ou 
l’employeur ne réside dans la réserve, auquel cas l’employé n’aura qu’à travailler 50 % de son 
temps dans la réserve afin d’être exonéré à 100 %. Si l’employé et l’employeur résident tous 
deux dans la réserve, l’employé sera exonéré à 100 %, quel que soit son lieu de travail.

Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises

COMPÉTENCE N° 98 : Retenues sur la paie.

Les retenues qui doivent être effectuées sur les chèques de paie des employés conformément à 
l’Agence du revenu du Canada.
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Vous pouvez également utiliser le tableau suivant de l’ARC pour déterminer si votre situation 
nécessite ou non des déductions pour l’AE, le RPC ou l’impôt sur le revenu :

Paiements spéciaux Cotisations 
au RPC

Primes 
d’AE

Déductions 
fiscales

1. Primes et augmentations de salaire rétroactives OUI OUI / NON OUI / NON
2. Jetons de présence versés à des résidents du Canada ou à des non-résidents

• Frais uniquement OUI NON OUI
• Honoraires en sus du salaire OUI / NON OUI / NON OUI / NON
3. Plans de participation des employés aux bénéfices (EPSP) NON NON NON
4. Rémunération des heures supplémentaires, y compris la 
rémunération des heures supplémentaires en banque

OUI OUI OUI

5. Convention de retraite (CR) NON NON OUI
6. Allocations de retraite (également appelées indemnités de départ) NON NON OUI
7. Paiements forfaitaires rétroactifs admissibles OUI OUI OUI
8. Modalités de report des salaires - montants gagnés OUI OUI OUI
9. Plans ou arrangements prescrits - montants reçus OUI / NON OUI / NON OUI
10. Indemnité de vacances, jours fériés et paiement forfaitaire de vacances OUI OUI OUI
11. Salaire en lieu et place du préavis de licenciement OUI OUI OUI
12. Plans de remplacement de la perte de salaire

• Payé par l’employeur OUI OUI OUI
• Payé par le tiers/fiduciaire et l’employeur :

- finance toute partie du plan

- détermine l’admissibilité des prestations, et

- exerce un certain degré de contrôle sur le plan OUI OUI OUI
• Payé par un tiers/fiduciaire et l’employeur ne le fait pas :

- financer toute partie du régime

déterminer l’admissibilité des prestations, ou

- exercer un certain degré de contrôle sur le plan NON NON NON
13. Indemnités pour accidents du travail

• Salaire de l’employé payé avant ou après la décision de la 
commission d’indemnisation des accidents du travail.

OUI OUI OUI

• Avances ou prêts égaux à l’indemnité d’accident du travail NON NON NON
• Montant payé en plus d’une avance ou d’un prêt avant que la 
demande ne soit acceptée.

OUI OUI OUI

Montants complémentaires versés après l’acceptation de la demande OUI NON OUI
• Montants complémentaires versés au titre des congés de maladie OUI NON OUI
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Suppléments 
de Service 
Canada et
Programmes

Maintenant que vous savez combien vous devez verser, quand devez-vous le faire ? Cela 
varie en fonction de votre situation. Les dates d’échéance sont basées sur le moment où 
l’employé est payé. Si vous êtes un nouvel employeur, vous êtes considéré comme un «auteur 
de versements réguliers», ce qui signifie que vous devez verser les retenues de manière à 
ce que l’ARC les reçoive au plus tard le 15e jour du mois suivant le mois au cours duquel 
vous avez effectué vos retenues. Ainsi, par exemple, si vous avez effectué des retenues sur le 
chèque de paie de janvier, qui a été versé le 20 janvier, vous devrez soumettre ces retenues 
au plus tard le 15 février. Après votre première année d’activité en tant qu’employeur, vous 
pouvez avoir droit à un versement trimestriel. Pour effectuer votre versement, utilisez le 
relevé de compte pour les retenues à la source courantes (formulaire PD7a ou PD7A(TM)).

Les paiements peuvent être effectués par voie électronique, auprès de votre institution 
financière ou par courrier. Si vous n’êtes toujours pas sûr de pouvoir respecter vos obligations, 
contactez l’Agence du revenu du Canada. Des agents peuvent, sur demande, rendre visite 
aux petites entreprises pour discuter gratuitement des exigences en matière de déclaration 
et d’enregistrement ainsi que des déductions.

Vous pouvez également vous inscrire pour recevoir régulièrement des mises à jour par 
courriel de l’ARC puisque les modifications apportées aux règles, aux règlements et aux 
retenues à la source peuvent être envoyées par courriel à vous ou à votre comptable afin que 
vous soyez toujours au courant de la conformité gouvernementale avec l’ARC.

Les employeurs sont tenus d’émettre un relevé d’emploi (RE) dans les cinq jours civils suivant 
l’interruption de la rémunération d’un employé.

Cela se produit si l’employé démissionne, est mis à pied ou passe sept jours consécutifs 
sans travail ni rémunération assurable de la part de l’employeur (cela ne s’applique pas aux 
agents immobiliers ou aux employés payés à la commission). Ce document est utilisé par 
Service Canada pour déterminer si une personne est admissible ou non aux prestations 
d’assurance-emploi et fournit le taux de prestations et la durée de la demande. Le RE peut 
être effectué en ligne sur le site Web de Service Canada (canada.ca). Si vous payez une 
couverture pour une maladie ou une blessure de courte durée, vérifiez en ligne si vous êtes 
admissible à une réduction du taux de cotisation à l’AE grâce au Programme de réduction 
du taux de cotisation à l’AE.

Dans certains cas, vous pouvez avoir besoin de fournir aux employés des paiements 
supplémentaires à leur assurance-emploi. En cas d’arrêt de travail temporaire, de maladie ou 
de formation, des suppléments peuvent être versés par le biais du Programme de prestations 
supplémentaires de chômage (PSC). Des prestations de maternité, des prestations parentales 
ou de compassion peuvent également être versées.
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Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises

COMPÉTENCE n° 66 : Gestion des stocks

Comment surveiller et gérer l’inventaire de votre entreprise.

Avantages 
sociaux et 
salaire

Si l’entreprise réduit ses effectifs, le Programme de réduction des effectifs de Service Canada 
peut offrir des prestations d’assurance-emploi aux employés qui partent volontairement. 
Pour en savoir plus sur ce programme, consultez le site Web de Service Canada.

Lorsque vous calculez le salaire ou le traitement d’un employé, n’oubliez pas de respecter 
les exigences de votre province en matière de salaire minimum. Faites des recherches sur 
les salaires et les traitements offerts pour des postes similaires dans d’autres entreprises en 
communiquant avec la chambre de commerce locale, les associations professionnelles ou 
les entreprises locales. Vous devez également tenir compte de l’expérience et de la formation 
de l’employé lorsque vous fixez un salaire ou une rémunération. Comparez ces facteurs au 
budget et à l’ensemble des avantages sociaux de l’entreprise lorsque vous fixez un prix. Soyez 
prêt à négocier si nécessaire.

Pour plus d’informations sur les employés, y compris les programmes gouvernementaux de 
subventions salariales, reportez-vous à la classe 11.

Offrir des avantages sociaux permet d’attirer et de conserver des employés de grande qualité. 
Combien de fois cela a-t-il été un facteur décisif pour vous lorsque vous avez commencé 
un nouvel emploi à votre compte ? Les cotisations au régime sont souvent déductibles 
des impôts et les tarifs de groupe sont souvent réduits. Selon la valeur de l’ensemble des 
avantages sociaux, les employés sont souvent prêts à accepter un salaire inférieur en échange 
d’avantages précieux tels qu’une couverture dentaire, une garde d’enfants ou un centre de 
fitness.

Lorsque vous décidez d’un régime d’avantages sociaux pour les employés, vous devez 
tenir compte de plusieurs avantages qui sont différents. Comme nous l’avons suggéré 
précédemment, vous pourriez discuter avec vos employés pour comprendre quels avantages 
leur seraient les plus utiles.

Les employés sont les mieux placés pour élaborer des régimes d’avantages sociaux, tout en 
respectant le budget de l’entreprise. Examinons quelques-unes des possibilités offertes à la 
page suivante.

L’entrepreneur est notre visionnaire, le créateur qui sommeille en chacun de nous. Nous 
naissons avec cette qualité et elle définit notre vie, car nous réagissons à ce que nous 
voyons, entendons, ressentons et expérimentons. On la développe, on l’entretient et on lui 
donne l’espace nécessaire pour s’épanouir ou on l’étouffe, on la contrecarre, on la prive 
d’air ou de stimulation et elle meurt.

MICHAEL GERBER
Auteur et entrepreneur
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Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises d’Entrepreneuriat SÉO

COMPÉTENCE n° 99 : Avantages sociaux et salaires.

Comment déterminer les salaires et les avantages sociaux appropriés pour vos employés ?

Santé

Épargne-
retraite

Finances

• 	Assurance médicale - Couvre les dépenses telles que les médicaments sur ordonnance, les 
lunettes et les lentilles de contact, les fournitures et l’équipement médicaux, les appareils 
auditifs, les prothèses, les frais d’ambulance, les services à l’extérieur de la province ou du 
pays, les services professionnels, les chambres d’hôpital semi-privées, etc.

• 	Assurance dentaire - Diverses options pour la couverture des services dentaires tels que 
les nettoyages, les obturations et les chirurgies non esthétiques.

• 	Compte de dépenses de santé - Une somme d’argent spécifique mise de côté pour que les 
employés puissent l’utiliser pour payer tout type de dépenses médicales chaque année.

• 	Maladie grave - Couvre des maladies spécifiques et les frais médicaux associés.
• 	Médecine en cabinet privé - Programmes de santé privés pour cadres pour un service 

plus rapide ou plus spécifique.
• 	Soins de longue durée - Couvre les soins prolongés dans un établissement.
• 	Wellness - Fournit des informations et des évaluations sur la santé, promeut une vie saine.
• 	Garde d’enfants - Couverture sur site ou hors site.
• 	Soins aux aînés - Couverture des soins aux aînés des membres de la famille immédiate.
• 	Centre de remise en forme - Couverture des abonnements à un centre de remise en 

forme ou d’autres frais de centre de remise en forme.
• 	Programme d’assistance aux employés - Couverture de la santé psychologique des 

employés.

• 	Régime de pension agréé (RPA) - Il existe une variété de formats et d’options pour cotiser 
à un RPA.

• 	Régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) - Aide à l’épargne-retraite tout 
en se concentrant sur les bénéfices de l’entreprise.

• 	Régime enregistré d’épargne-retraite (REER) - Options de REER individuel ou collectif.

• 	Assurance-vie - L’assurance-vie collective offre généralement des taux réduits.
• 	Achat d’actions - Offre aux employés d’acheter des actions de l’entreprise à un prix réduit.
• 	Obligations d’épargne du Canada - Contributions à une obligation d’épargne du Canada 

(OEC).
• 	Planification financière - Accès à des conseillers financiers pour les employés.
• 	Subvention d’hypothèque - Subventionner les paiements d’intérêts sur l’hypothèque 

d’un employé.
• Aide aux frais de scolarité - Couvrir les frais ou une partie des frais de scolarité.
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• 	Assurance habitation et automobile - L’assurance habitation et automobile de groupe 

offre généralement des tarifs réduits.
• 	Régime de participation des employés aux bénéfices (RPEB) - Partager les bénéfices 

avec les employés. Les paiements provenant des RPEB doivent être déclarés sur un feuillet 
T4PS.

• 	Juridique - Aide aux frais de justice.

• 	Décès - Assure un revenu aux personnes à charge en cas de décès.
• 	AE-SUB - Supplément aux prestations de maladie de l’assurance-emploi.
• 	Jours de maladie et d’invalidité - Soutien pendant le rétablissement, à court ou à long 

terme.
• 	Indemnités de vacances - La couverture des vacances doit être conforme aux normes 

d’emploi.

•	 Jours de vacances - Tenez compte des jours fériés ainsi que des autres jours de congé non 
obligatoires.

• 	Maternité/paternité/adoption - Couverture ou allocation pour le congé de maternité/
paternité/adoption.

• 	Mariage - Couverture ou allocation pour le congé de mariage.
• 	Deuil - Couverture ou allocation pour les congés liés au décès d’un membre de la famille.
• 	Congé d’études - Couverture ou allocation pour les congés liés aux études.
• 	Horaires de travail flexibles - Permettre aux employés de fixer leurs propres horaires/

choisir parmi différents blocs horaires.
• 	Télétravail - Permettre aux employés de travailler en dehors du bureau.

Les contrats de travail décrivent les conditions les plus importantes du poste. Nous vous 
suggérons de toujours établir un contrat pour les employés afin d’assurer une compréhension 
mutuelle des responsabilités et des exigences, tout en vous protégeant, vous et l’employé. 
Voici un certain nombre d’éléments qui devraient être inclus dans un contrat de travail :

• Nom et coordonnées de l’employé
• Nom et coordonnées de l’employeur
• Durée de l’emploi (date de début et date de fin)
• Lieu d’emploi
• Montant du salaire ou du traitement
• Heures de travail requises
• Heures supplémentaires
• Droit aux vacances et aux jours de maladie
• Avantages sociaux

Remplacement 
du revenu

Autres 
considérations

Contrats de 
travail
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ÉCRIVEZ VOS PENSÉES ICI

• Modalités de rémunération
• Rôles et responsabilités
• Procédures disciplinaires
• Évaluation des performances
• Résolution des litiges
• Résiliation du contrat de travail
• Clause de non-divulgation
• Clause de non-concurrence
• Signatures et dates

La question essentielle n’est pas «à quel point êtes-vous occupé ?» mais «à quoi êtes-vous 
occupé ?» «Faites-vous ce qui vous épanouit ?».

OPRAH WINFREY
Animateur de talk-show
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• 	Gardez toujours les yeux ouverts sur les possibilités de publicité gratuite.

• 	Soyez conforme avec les réglementations gouvernementales ! Voici quelques dates 
importantes à retenir :

• 	Fin février - Les formulaires T4 Sommaire et T4A Sommaire doivent être produits si vous 
avez des employés, et les employés doivent recevoir des copies des feuillets T4 ou T4A.

• 	Fin mars - Si vous êtes une société de personnes, votre déclaration de renseignements sur 
les sociétés de personnes doit être remplie.

• 	Fin avril - Déclarer l’impôt sur le revenu et payer tout solde dû.

•	 N’oubliez jamais l’importance du service à la clientèle : soyez très attentif aux besoins de 
vos clients et recueillez leurs commentaires chaque fois que vous le pouvez.

• 	Gardez un oeil sur les finances de l’entreprise. Consultez-les fréquemment pour vous 
assurer que vous respectez votre budget !

• 	Reportez-vous aux buts et objectifs de votre entreprise, mesurez les progrès accomplis.

• 	Effectuez des évaluations de routine avec vos employés.

• 	Planifiez tout sur papier avant de le mettre en oeuvre, afin de pouvoir apporter des 
modifications à l’avance.

• 	Ne vivez pas en vase clos. Construisez votre réseau car vous ne savez jamais quand il peut 
vous être utile.

• 	Assurez-vous que vos comptes clients et vos comptes fournisseurs ne vous échappent 
jamais.

• 	Profitez du soutien que vous offrent les gens de votre communauté. Tendez la main. Ne 
faites pas cavalier seul.

Conseils et astuces pour 
rester en activité
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Voici votre dernière série de conseils et de ressources pour économiser temps et argent dans 
votre entreprise :
• 	Sage - sage.com

• 	Quickbooks - quickbooks.intuit.com

• 	Freshbooks - freshbooks.com

• 	Calculateur de retenues sur la paie en ligne de l’Agence du revenu du Canada - 
	 canada.ca

• 	Calculateur d’avantages relatifs à l’automobile de l’Agence du revenu du Canada - 
canada.ca

• 	S’inscrire en ligne pour obtenir un numéro d’entreprise - canadabusiness.ca

• 	Vérificateur de nom d’utilisateur de réseau social en ligne - namechk.com

• 	Calculateur de salaire au Canada - 
	 http://www.canadavisa.com/canada-salary-wizard.html

Conseils et ressources 
pour économiser
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Que vient-il de se passer ?
Maintenant, asseyez-vous, respirez profondément et détendez-vous. Vous avez presque 
réussi ! Nous avons couvert beaucoup de choses jusqu’à présent, n’est-ce pas ? Nous 
avons parlé de tout, du marketing à la propriété intellectuelle en passant par l’embauche 
d’employés et bien plus encore. Une fois que vous aurez terminé vos feuilles de travail de 
la classe 13, jetez un coup d’oeil à toutes les autres feuilles de travail que vous avez faites. 
Nous parions que vous serez très confiant quant au chemin parcouru par vous et votre 
entreprise. Il ne reste plus que deux cours à suivre !

Dans le prochain cours, nous passerons en revue d’autres voies d’accès au monde des 
affaires qui n’impliquent pas la création d’une entreprise à partir de zéro : acheter une 
entreprise, franchiser, rejoindre une entreprise familiale ou concéder une licence pour votre 
idée à quelqu’un d’autre. Pouvez-vous dire «Redevance» ? Rendez-vous dans le prochain 
cours !

Entrepreneuriat SÉO 
Avis sur la propriété intellectuelle 
La propriété intellectuelle de ce matériel appartient à La Société Économique de l’Ontario (SÉO) et est protégée par les lois du 
Canada. Tous les droits sont réservés. Vous pouvez lire ce matériel à des fins personnelles et non commerciales. Vous ne pouvez 
pas modifier cette information, la distribuer, l’afficher ou la vendre. 

Avis de droit d’auteur 
Le droit d’auteur de ce matériel appartient à GoForth Education Inc., et est protégé par les lois du Canada. Tous droits réservés. 
Vous pouvez lire ce matériel à des fins personnelles et non commerciales. Vous ne pouvez pas modifier ces informations, les 
distribuer, les retransmettre ou les vendre.
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Les 100 compétences essentielles pour les petites entreprises

COMPÉTENCE n° 100 : Lancer votre entreprise.

Compléter le programme complet de démarrage d’Entrepreneuriat SÉO
Liste de contrôle pour vous assurer que vous avez tout couvert et que vous êtes prêt à vous 
lancer et à vous développer !


